
 

Nice, le  24 septembre 2008 

 
L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Education Nationale 
 
à 
 
Mesdames et Messieurs 
les Directrices et Directeurs des écoles 
maternelles et élémentaires 
S/C de Mesdames et Messieurs 
les Inspecteurs chargés des circonscriptions 
du 1er degré 

 
OBJET /  Droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et 

élémentaires pendant le temps scolaire. 
 
REF. /  Loi n° 2008-790 du 20 08 2008 
 Circulaire n° 2008-111 du 26 08 2008 
 Décret n° 2008-901 du 04 09 2008  
 Fiche  « droit d’accueil : mode d’emploi ». 
 
 La loi n° 2008-790 du 20 août 2008 prévoit un droit d’accueil au 
profit des élèves des écoles maternelles et élémentaires. Vous trouverez joints 
en annexes les textes qui précisent les conditions de mise en œuvre de ce droit. 
 
 Je vous remercie de bien vouloir diffuser ces instructions aux 
enseignants de votre école. 
 
 En cas de grève, le service d’accueil est assuré par l’Etat au sein de 
l’école où par la commune en fonction du taux prévisionnel de grévistes dans 
l’école. 
 
 Pour permettre l’organisation de ce service d’accueil, tout 
enseignant, lorsqu’un préavis de grève a été déposé, doit déclarer son 
intention d’y participer 48 heures avant (dont un jour ouvré) en adressant 
l’imprimé ci-joint à l’IEN de circonscription. 
 
 Ainsi, par exemple la déclaration d‘intention doit parvenir à 
l’Inspecteur de circonscription : 
 

• Le jeudi soir pour une grève le lundi 
• Le lundi soir pour une grève le jeudi. 

 

                                                         
 
  Philippe JOURDAN 
P.J. modèle de déclaration d’intention de participation au mouvement de 
grève. 

  

Inspection 
Académique  
Boulevard Slama 
BP 3001  
06201 Nice cedex 3 
 
Téléphone  
04 93 72 63 00 
 
Télécopie 
04 93 72 64 17 
 
Mèl 
ia06@ac -nice.fr  
 
www.ac -nice.fr/ia06 
 
La Secrétaire Générale  
    G N -M/jb 
 
 
Téléphone  
04 93 72 64 00 
Télécopie 
04 93 72 63 63 



La loi n° 2008-790 du 20 août 2008 crée un droit d'accueil au profit des élèves des 

écoles maternelles et élémentaires. La présente circulaire a pour objet de préciser 

les conditions de mise en œuvre de ce droit. 

I - Organisation du service d'accueil dans les écoles publiques 

A) Rôles respectifs de l'État et de la commune 

1) Organisation par l'État 

L'article L. 133-1 du code de l'éducation rappelle que l'obligation d'accueil des élèves 

des écoles maternelles et élémentaires publiques pendant le temps scolaire incombe 

au premier chef à l'État. Lorsque l'enseignement est interrompu du fait d'une grève 

ou de l'absence imprévisible d'un enseignant, il appartient donc à l'État de mettre en 

place un service d'accueil des enfants concernés. 

En cas de grève, lorsque le nombre de personnes ayant déclaré leur intention de 

faire grève est supérieur ou égal à 25 % des enseignants de l'école, le service 

d'accueil est assuré par la commune. 

2) Organisation par la commune 

La commune met en place le service d'accueil au profit des élèves des écoles dans 

lesquelles le nombre de personnes qui ont déclaré leur intention de participer à une 

grève est égal ou supérieur à 25 % du nombre des personnes qui y exercent des 

fonctions d'enseignement. 

Le calcul s'effectue par rapport au nombre total de personnes qui exercent des 

fonctions d'enseignement dans chaque école. Ce nombre comprend les personnes 

appartenant aux corps des personnels enseignants ainsi que les enseignants non 

titulaires, qui exercent à temps plein ou à temps partiel dans l'école. 

En revanche, les directeurs d'école qui bénéficient d'une décharge totale 

d'enseignement, ne sont pas comptés dans l'effectif des personnes qui exercent des 

fonctions d'enseignement. 

B) Procédure préalable au déclenchement de la grève 

1) Déclaration préalable des agents chargés de fonctions d'enseignement 



Lorsqu'un préavis de grève a été déposé, toute personne exerçant des fonctions 

d'enseignement dans une école, telle que définie au paragraphe A 2) ci-dessus, doit 

déclarer au moins 48 heures avant la grève son intention d'y participer. 

La personne qui participerait à un mouvement de grève sans s'être préalablement 

déclarée gréviste encourrait une sanction disciplinaire. En revanche, la personne qui 

aurait fait connaître son intention de partic iper au mouvement de grève peut 

librement y renoncer. 

Le délai de déclaration préalable de 48 h doit nécessairement comprendre un jour 

ouvré. 

Les jours ouvrés sont les jours travaillés, c'est-à-dire les jours de la semaine pendant 

lesquels des cours sont assurés dans l'école au sein de laquelle est affecté l'agent, 

même si l'intéressé n'a aucun service à assurer ce jour-là. En raison de la nouvelle 

organisation du temps scolaire applicable à compter de la rentrée 2008, les samedis 

ne peuvent être des jours ouvrés dans les écoles publiques. 

En conséquence, la participation à un mouvement de grève débutant un lundi devra 

faire l'objet d'une déclaration individuelle au plus tard le jeudi soir de la semaine 

précédente. Si le mouvement de grève doit débuter un jeudi, la déclaration 

individuelle devra intervenir au plus tard le lundi soir, que des cours soit organisés le 

mercredi ou non. 

Cette déclaration est faite à l'inspecteur d'académie, ou aux inspecteurs de 

l'éducation nationale lorsque l'inspecteur d'académie leur a confié la mission de 

recueillir les déclarations et que les personnels concernés par cette obligation de 

déclaration en ont été informés. 

La déclaration doit être faite par écrit, par lettre ou par télécopie et doit parvenir à 

l'autorité compétente 48 h avant l'entrée en grève de l'intéressé. 

Cependant, lorsque, en application du deuxième alinéa de l'article L. 133-4, un 

accord a été trouvé entre l'État et les organisations syndicales représentatives dans 

le cadre de la négociation préalable régie par l'article L. 133-2, la déclaration est faite 

selon les modalités résultant de cet accord portées à la connaissance des 

personnels soumis à l'obligation de déclaration. Cette possibilité de modalités 

alternatives de déclaration n'entrera toutefois en vigueur qu'avec la publication du 

décret en Conseil d'État prévu par l'article L. 133-2. 

La déclaration indique la date et l'heure à laquelle l'intéressé entend se mettre en 



grève. Ainsi qu'il est précisé à l'article L. 133-5 du code de l'éducation, les 

déclarations sont couvertes par le secret professionnel et ne peuvent être utilisées 

que pour l'organisation du service d'accueil. 

Pour permettre aux communes de mettre en place le service d'accueil lorsqu'elles y 

sont tenues, il appartient à l'inspecteur d'académie de recenser précisément les 

écoles dans lesquelles le taux prévisionnel de grévistes est égal ou supérieur à 25 

%. 

2) Transmission de l'information au maire 

L'inspecteur de l'éducation nationale ou l'inspecteur d'académie destinataire des 

déclarations préalables communique au maire dès qu'il en a connaissance, le 

nombre, par école, de personnes ayant procédé à la déclaration et lui précise quelles 

sont les écoles pour lesquelles le taux de déclarations préalables est égal ou 

supérieur à 25 % du nombre des personnes soumises à l'obligation de déclaration. 

Cette information est transmise au maire par écrit, par télécopie ou message 

électronique. Avant le déclenchement de la grève le préfet est informé par l'autorité 

académique, des communes et des établissements pour lesquels le service d'accueil 

devra être organisé. 

3) Information des familles 

Les directeurs d'école informent les familles des conséquences éventuelles du 

mouvement social sur le fonctionnement de leur école, par les moyens de 

communication les plus appropriés (affichage extérieur notamment). Lorsque le taux 

prévisionnel de grévistes implique l'intervention de la commune, ils facilitent la mise 

en place des mesures d'information que cette dernière organise à destination des 

familles en application de l'article L. 133-4 du code de l'éducation. 

C) Organisation du service par la commune 

Le législateur a choisi de laisser aux communes une grande souplesse 

d'organisation du service. Il n'en revient pas moins à vos services d'être attentifs à 

leurs difficultés et de leur prodiguer le cas échéant les conseils nécessaires à la 

meilleure organisation de l'accueil des enfants. 



1) Les locaux d'accueil 

Les communes déterminent librement le lieu d'accueil des enfants. L'accueil peut 

être assuré dans l'école, que celle-ci soit fermée ou partiellement ouverte 

conformément aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'éducation, ou dans 

d'autres locaux de la commune. Elles peuvent choisir également de regrouper 

l'ensemble des enfants concernés dans un même lieu. 

Si l'accueil est organisé dans une école dont les locaux continuent d'être en partie 

utilisés pour les besoins de l'enseignement, le directeur d'école ne peut s'opposer à 

ce que les salles de classe libérées en raison de l'absence d'un enseignant et les 

locaux communs (cour de récréation, préau, salle polyvalente, bibliothèque...) soient 

utilisées par la commune. 

Il reviendra en outre au directeur d'école ou, s'il est absent, aux enseignants présents 

le jour de la grève d'assurer la surveillance de ceux des élèves qui demeurent sous 

leur responsabilité, y compris lorsque les locaux communs sont également utilisés 

par la commune. 

2) Les personnes assurant l'accueil 

L'article L. 133-7 du code de l'éducation prévoit l'établissement dans chaque 

commune d'une liste des personnes susceptibles d'assurer le service d'accueil. 

L'identification de ces personnes relève de la seule compétence du maire. Le fait que 

cette liste ne soit pas établie ne dispense pas la commune de son obligation 

d'organiser le service d'accueil. 

La commune peut faire appel à des agents municipaux, dans le respect de leurs 

statuts, mais également à des assistantes maternelles, des animateurs 

d'associations gestionnaires de centre de loisirs, des membres d'associations 

familiales, des enseignants retraités, des étudiants, des parents d'élèves, ... 

Les dispositions du code de l'action sociale et des familles n'imposent en effet, pour 

les modes d'accueil des mineurs n'excédant pas 14 jours par an, aucune obligation 

en termes de qualification des personnels ou de taux d'encadrement. 

Conformément aux dispositions de l'article L. 133.7 du code de l'éducation, la liste 

des personnes susceptibles d'assurer l'accueil est transmise à l'autorité académique. 

Celle-ci vérifie, dans les conditions prévues au 3° de l'article 706-53-7 du code de 



procédure pénale, que les personnes qui y sont inscrites ne figurent pas dans le 

fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes. 

Les personnes concernées auront été préalablement informées de cette vérification 

par la commune. Lorsque la consultation fait apparaître qu'une ou plusieurs 

personnes proposées par le maire figurent sur ce fichier, le préfet en est également 

informé. 

Le directeur d'école transmet ensuite la liste qu'il a reçue du maire pour information 

aux représentants des parents d'élèves élus au conseil d'école. Les personnes y 

figurant sont préalablement informées de cette transmission par la commune. 

Il convient par ailleurs de souligner que les personnes chargées par la commune 

d'assurer l'encadrement des enfants accueillis deviennent à cette occasion des 

agents publics de la commune y compris lorsque leur participation au service n'est 

pas rémunérée. Elles sont par conséquent soumises au principe de neutralité du 

service public. Elles ne peuvent pour cette raison manifester leur appartenance 

politique, syndicale ou religieuse. Les agents du ministère signaleront à l'inspection 

académique toute méconnaissance de ce principe qu'ils auront pu constater afin que 

ces faits soient portés à la connaissance des maires. Les préfets en seront en ce cas 

informés. 

3) Recours à la convention 

Il pourra être rappelé aux maires, notamment dans les petites communes, que la loi 

autorise tous les mécanismes conventionnels d'association ou de délégation du 

service. La commune peut ainsi confier le soin d'organiser pour son compte le 

service d'accueil à une autre commune ou à un établissement public de coopération 

intercommunale ou encore à une caisse des écoles à la demande expresse de son 

président ou encore à une association gestionnaire d'un centre de loisirs. Elle peut 

également s'associer avec une ou plusieurs autres communes afin d'organiser en 

commun le service. 

La loi prévoit par ailleurs que lorsque les compétences en matière de fonctionnement 

des écoles et d'accueil des enfants en dehors du temps scolaire ont été transférées à 

un établissement public de coopération intercommunale, c'est ce dernier qui est 

automatiquement compétent pour assurer le service d'accueil. 



4) Information des familles 

Les communes qui mettent en place le service d'accueil informent les familles 

conformément aux dispositions de l'article L. 133-4 du code de l'éducation par les 

moyens qu'elles jugent appropriés (cf. 3) du B) ci-dessus). Cette information porte 

sur les modalités pratiques d'organisation du service. 

5) Modalités de financement 

Conformément à l'article 72-2 de la Constitution, la loi a prévu que la nouvelle 

compétence créée à la charge des communes est accompagnée de ressources 

versées par l'État. 

L'article L. 133-8 du code de l'éducation prévoit donc que ce dernier verse aux 

communes une compensation financière. 

Cette compensation est calculée pour chaque école ayant donné lieu à l'organisation 

par la commune d'un service d'accueil. Elle correspond au plus élevé de ces deux 

montants : 

- une somme de 110 euros par jour et par groupe de 15 enfants effectivement 

accueillis, le nombre de groupes étant déterminé en divisant le nombre d'enfants 

accueillis par quinze et en arrondissant à l'entier supérieur. Ce montant est indexé 

selon le taux d'évolution de la valeur du point d'indice de la fonction publique ; 

- le produit, par jour de mise en œuvre du service, de neuf fois le salaire minimum de 

croissance horaire par le nombre d'enseignants ayant effectivement participé au 

mouvement de grève, dans les écoles où la commune était tenue d'organiser le 

service d'accueil. 

En tout état de cause, pour une même commune qui a organisé le service d'accueil, 

ou le cas échéant pour un même établissement public de coopération 

intercommunale chargé par convention de l'organisation du service d'accueil en 

application de l'article L. 133-10, la compensation financière ne peut être inférieure à 

200 euros par jour, également indexée selon le taux d'évolution de la valeur du point 

d'indice de la fonction publique. 

Il appartiendra à l'inspecteur d'académie, à partir des éléments de calcul que lui 

auront adressés les communes, de déterminer le financement le plus avantageux 

pour elles. 



Il importe que vous veilliez à ce que soit strictement respecté le délai de versement 

de la compensation que la loi a fixé à 35 jours après notification par le maire des 

informations nécessaires au calcul. 

Vous pourrez à cette fin procéder à une fongibilité asymétrique du titre II vers le hors 

titre II du budget opérationnel de programme du premier degré à hauteur du montant 

prévisionnel des retenues sur traitements, et ce avant même d'avoir commencé à 

appliquer ces retenues. 

6) Responsabilité 

 

Substitution de la responsabilité administrative de l'État à celle des communes 

Le premier alinéa de l'article L. 133-9 du code de l'éducation prévoit un régime de 

substitution de responsabilité de l'État à celle des communes dans tous les cas où la 

responsabilité administrative de la commune se trouverait engagée à l'occasion d'un 

fait dommageable commis ou subi par un élève du fait de l'organisation ou du 

fonctionnement du service d'accueil. À titre d'exemple, si le dommage subi par un 

élève résulte d'une faute de service commise par un agent communal chargé du 

service d'accueil, c'est le ministère de l'Éducation nationale, et non la commune, qui 

pourra voir sa responsabilité engagée devant le tribunal administratif et il reviendra 

aux recteurs d'académie d'assurer la défense de l'État devant le tribunal. Pour ce 

faire, il conviendra de prendre l'attache de la commune afin de disposer des 

éléments d'information nécessaires. En revanche, la loi ne prévoit pas que la 

responsabilité de l'État se substitue à celle de la commune si le dommage subi par 

l'élève est dû au mauvais entretien des locaux ou des matériels à la charge des 

communes. 

Corrélativement, le ministère de l'Éducation nationale est subrogé aux droits de la 

commune, notamment pour exercer les actions récursoires qui lui sont ouvertes. De 

telles actions pourraient être engagées par le ministère de l'Éducation nationale 

notamment lorsque la faute personnelle d'un agent a contribué à la réalisation du 

dommage ou qu'un tiers est à l'origine du dommage. 

Protection juridique accordée au maire en cas de mise en jeu de sa responsabilité 

pénale 



Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2123-34 du code général des 

collectivités territoriales, l'alinéa 2 de l'article L. 133-7-1 du code de l'éducation 

prévoit qu'il appartient à l'État d'accorder au maire la protection juridique à l'occasion 

des poursuites pénales qui pourraient être engagées a son encontre résultant de 

faits ne présentant pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses 

fonctions, qui ont causé un dommage à un enfant dans le cadre de l'organisation ou 

du fonctionnement du service d'accueil. Le préfet territorialement compétent assurera 

la mise en œuvre de cette disposition. 

Dans cette hypothèse, la prise en charge des frais liés à cette procédure pénale, en 

particulier les frais d'avocats, incombera au ministère de l'éducation nationale de la 

même façon que si le maire était un agent de l'État et relevait à ce titre de la 

protection prévue à l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983. Là encore il importera donc 

de prendre l'attache du maire mis en cause. Il conviendra également de lui rappeler, 

si nécessaire, que la prise en charge par l'État de sa protection juridique, qui se 

concrétisera le plus souvent par la prise en charge de ses frais d'avocats, n'emporte 

en aucun cas transfert de sa responsabilité pénale. 

II - L'organisation du service d'accueil dans les écoles privées sous contrat 

Dans les écoles maternelles et élémentaires privées sous contrat, le service d'accueil 

est assuré par les organismes gestionnaires et n'implique en aucune façon les 

communes. 

Les organismes de gestion assurent l'accueil en cas d'absence des enseignants et 

ce quelle que soit la cause de cette absence. La loi leur confère une totale liberté 

d'organisation à cet effet. Par analogie avec le cas du service d'accueil organisé au 

profit des élèves des écoles publiques, elle prévoit toutefois qu'à partir d'un taux 

effectif de grévistes de 25 %, l'État contribue au financement du service d'accueil en 

versant à l'organisme de gestion une compensation calculée selon les mêmes règles 

que celles accordées aux communes. 

Les personnels exerçant des fonctions d'enseignement dans une école privée sont 

soumis à la même obligation de déclaration individuelle préalable que leurs 

homologues exerçant dans une école publique. La déclaration est toutefois 

directement adressée au chef d'établissement qui informe l'organisme de gestion du 

nombre des personnes s'étant déclarées grévistes. 



III - L'évaluation 

L'article 14 de la loi n° 2008-790 du 20 août 2008 prévoit que l'application des 

articles L. 133-4 et L. 133-6 à L. 133-12 du code de l'éducation fait l'objet d'une 

évaluation présentée par le Gouvernement sous la forme d'un rapport déposé avant 

le 1er septembre 2009 sur le bureau des assemblées. Cette évaluation retrace 

notamment les difficultés matérielles rencontrées par les communes pour 

l'organisation du service d'accueil. 

Il revient aux inspecteurs d'académie de recueillir les informations permettant la 

rédaction de ce rapport. À cet effet, après chaque mouvement de grève ayant 

conduit à la mise en place du service d'accueil par les communes ou par les 

organismes de gestion des écoles privées sous contrat, il conviendra de recenser 

précisément le nombre d'écoles par commune du département dans lesquelles les 

déclarations préalables à la grève auront atteint 25 % de l'effectif des personnes y 

exerçant des fonctions d'enseignement, le nombre d'enseignants effectivement 

grévistes, le nombre d'enfants accueillis dans chaque commune, le nombre de 

personnes chargées d'assurer l'accueil (des précisions devront être demandées aux 

maires et aux organismes de gestion des écoles privées sous contrat ou aux 

directeurs de ces écoles sur le taux d'encadrement retenu, sur la qualité des 

personnes ayant encadré les enfants). Des données précises devront également être 

recensées sur les locaux utilisés par les communes pour l'organisation du service 

d'accueil. 

Enfin, les inspecteurs d'académie devront interroger les communes et les 

organismes de gestion des écoles privées ayant mis en place le service d'accueil sur 

les difficultés qu'ils auraient rencontrées. 

IV - L'entrée en vigueur 

Les dispositions de la loi portant sur le service d'accueil et sur son corollaire qu'est 

l'obligation de déclaration individuelle préalable entrent en vigueur au 1er septembre 

2008. Elles s'appliquent dans tous les territoires soumis à la règle de l'identité 

législative, c'est-à-dire sur le territoire métropolitain, dans les départements d'outre-

mer ainsi qu'à Mayotte, à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

La loi prévoit également un mécanisme collectif de prévention des conflits préalable 

au dépôt du préavis de grève. Toutefois l'entrée en vigueur de ce volet de la loi 



nécessite l'adoption d'un décret en Conseil d'État et fera donc l'objet d'une circulaire 

ultérieure spécifique. 

Le ministre de l'Éducation nationale 

Xavier Darcos 

La ministre de l'Intérieur, de l'Outre-mer et des Collectivités territoriales 

Michèle Alliot-Marie 

 



 
 

 
  
  

DECRET 
Décret n° 2008-901 du 4 septembre 2008 relatif à la compensation financière de 

l’Etat au titre du service d’accueil 
  

NOR: MENF0818874D 
  
  
  
Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale,  
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 133-4, L. 133-8 et L. 133-12,  
Décrète :  
  
  
  
Article 1  
  
  
Pour chaque école dans laquelle a été organisé un service d’accueil dans les conditions 
définies à l’article L. 133-4 du code de l’éducation, le montant de la compensation 
financière mentionnée à l’article L. 133-8 du même code est déterminé selon les modalités 
suivantes.  
  
Son montant est égal à 110 € par jour et par groupe de quinze élèves de l’école accueillis. 
Le nombre de groupes est déterminé en divisant le nombre d’élèves accueillis par quinze, 
le résultat étant arrondi à l’entier supérieur.  
  
Pour chaque journée de mise en œuvre du service d’accueil, la compensation ne peut être 
inférieure à un montant égal à neuf fois le salaire minimum de croissance horaire par 
enseignant de l’école ayant participé au mouvement de grève.  
  
Article 2  
  
  
Pour une même commune, ou le cas échéant pour un même établissement public de 
coopération intercommunale chargé par convention de l’organisation du service d’accueil 
en application du l’article L. 133-10 du code de l’éducation, la compensation financière ne 
peut être inférieure à 200 € par jour.  
  
Article 3  
  
  
Les montants mentionnés au deuxième alinéa de l’article 1er et à l’article 2 du présent 
décret sont indexés sur la valeur du point indiciaire de la fonction publique.  
  
Article 4  
  
  
Le versement de la compensation intervient dans un délai de trente-cinq jours à compter 
de la réception par l’autorité académique ou son représentant d’un document mentionnant 
la date de l’organisation de l’accueil et le nombre d’élèves accueillis par école.  
  



Article 5  
  
  
Les dispositions des articles 1er et 4 ainsi que l’indexation prévue à l’article 3 du présent 
décret sont applicables à la contribution financière mentionnée à l’article L. 133-12 du 
code de l’éducation.  
  
Article 6  
  
  
Le ministre de l’éducation nationale est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait à Paris, le 4 septembre 2008.  
  
François Fillon   
  
Par le Premier ministre :  
  
Le ministre de l’éducation nationale,  
Xavier Darcos  
Le ministre du budget, des comptes publics  
et de la fonction publique,  
Eric Woerth  
  
  
 



 
DROIT D'ACCUEIL : MODE D'EMPLOI 

 

Ø Validation de la loi par le Conseil constitutionnel le 7 août 2008 
Ø Promulgation de la loi n° 2008-790 par le Président de la République le 20 

août 2008  
Ø Entrée en vigueur le 1er septembre 2008 
Ø  Circulaire n° 2008-111 du 26 août 2008, décret n° 2008-901 du 4 septembre 

2008 
 
 
étape 1 : Préparer en amont le service d'accueil = constitution d'un vivier d'intervenants 
 
 

Afin de préparer en amont l'organisation de ce service, la loi prévoit que le maire établit un  
« vivier » d'intervenants. Cette liste comprendra les personnes susceptibles d'assurer 
l'accueil et auxquelles le maire pourra faire appel en cas de grève des enseignants. 
Le code de l'action sociale et sanitaire n'exigeant pas de qualification spécifique et 
n'imposant pas de normes en termes d'encadrement tant que l'accueil ne dépasse pas 14 
jours par an, Xavier Darcos et le législateur n'ont pas souhaité que la loi crée de nouvelles 
contraintes. Aucun diplôme n'est donc requis (ni BAFA, ni CAP petite enfance...) pour 
participer à l'encadrement de cet accueil. La loi précise simplement que le maire doit veiller 
à ce que les personnes employées possèdent les qualités nécessaires pour accueillir et 
encadrer des enfants ». 
Exemples de personnes susceptibles de participer à cet accueil : des agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles (ATSEM), des assistantes maternelles, d'autres 
fonctionnaires municipaux que les communes pourraient mobiliser mais aussi des salariés 
d'associations gestionnaires de centres de loisirs ou d'associations familiales, des mères de 
familles, voire des enseignants retraités ou des étudiants. 

Cette liste sera transmise par le maire à l'inspecteur d'académie qui vérifiera que ces 
personnes ne figurent pas sur le fichier judiciaire national automatisé des auteurs 
d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS). Cette liste sera également transmise pour 
information aux représentants des parents d'élèves élus au conseil d'école. 

Le défaut d'établissement de la liste ne dispense pas la commune de son obligation 
d'organiser le service d'accueil en cas de grève dès lors que la condition de seuil par 
école prévue par la loi est remplie. 

étape 2 : les enseignants déposent un préavis de grève  

Le rôle de l'Inspection d'académie 

Le maire est informé par l'inspecteur d'académie pour la ville de Nice (plusieurs 
circonscriptions d’Inspection) et par l'inspecteur de l'éducation nationale de sa 
circonscription du pourcentage prévisionnel de grévistes par école 48h avant le début de la 
grève (48 h comportant au moins un jour ouvré). 
Le décompte du nombre prévisionnel de grévistes est possible grâce au mécanisme prévu 
par la loi imposant à chaque enseignant qui souhaite faire grève d'avertir l'autorité 
administrative de cette intention 48 h avant le début de la grève. 
Ce délai permet au maire de préparer la mise en oeuvre du droit d'accueil. 



 
 
 
 Le déclenchement du service d'accueil 
-  pour les élèves des écoles publiques 
Selon le taux prévisionnel de grévistes par école calculé par l'autorité académique grâce 
aux déclarations individuelles 

• < 25% : le service d’accueil est assuré par l’Etat au sein de l’école concernée 
• =25% : le service d’accueil est assuré par la commune au sein de l’école concernée 

  
 
-  pour les élèves des écoles privées sous contrat 
Le service d'accueil est assuré par l'organisme de gestion. La commune n'aura aucun rôle 
à jouer dans l'organisation du service d'accueil pour les établissements privés. 
 
Etape 3 : l'organisation effective du service d'accueil par les communes 
 
Où ? 

La loi autorise le maire à organiser le service d'accueil dans les locaux scolaires inutilisés par 
les professeurs non-grévistes. Cet accueil peut également être organisé ailleurs, par exemple 
dans un centre de loisirs, un gymnase, une salle polyvalente... 
En outre, la loi permet aux communes de conventionner librement entre elles pour confier à 
l'une d'entre elles l'organisation du service, permettant ainsi de trouver les lieux les plus 
appropriés à l'accueil des élèves. De la même façon, une commune peut, par convention, 
confier l'organisation de l'accueil à un établissement public de coopération 
intercommunale ou encore à une association ou une caisse des écoles qui choisiront donc le 
lieu adéquat. 
 
Pourquoi faire ? 

Il ne s'agit en aucun cas d'organiser des cours et donc de se substituer aux professeurs 
grévistes. Cependant la loi n'impose rien sur le type d'activités à proposer aux élèves 
accueillis. 

 
L’information des familles  

Le maire, le cas échéant les maires d'arrondissements, doivent informer les familles, par 
tous les moyens qu'ils jugeront pertinents, de la mise en place d'un service d'accueil par la 
commune et des modalités d'organisation de ce service. 

La responsabilité du maire en cas d'accident 

Pour que les communes puissent mettre en œuvre le service d'accueil de manière sereine, 
la responsabilité administrative est transférée de la commune à l'Etat, en cas de dommage 
commis ou subi par l'élève du fait de l'organisation ou du fonctionnement du service 
d'accueil. 

Concernant la responsabilité pénale, la loi prévoit que l'Etat accorde «sa protection au maire 
lorsque ce dernier fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits, n'ayant pas le 
caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions, qui ont causé un dommage à un 
enfant» dans le cadre du service d'accueil. 

étape 4: l'après-grève : les financements de l'Etat 



 
La commune doit transmettre à l'inspection d'académie les informations relatives au 
service d'accueil : nombre d'enfants accueillis par jour et par école 

La compensation financière est calculée pour chaque école ayant donné lieu à 
l'organisation d'un service d'accueil par la commune. Elle correspond au plus élevé de ces 
deux montants : 

110 € par groupe de 1 à 15 élèves accueillis pour 6 heures d'accueil, c'est à dire plus de 
18 € par heure. Le nombre de groupes est calculé en divisant le nombre d'enfants 
accueillis par 15 et en arrondissant au nombre entier supérieur ; 

Le produit, pour 6 heures d'accueil, de neuf fois le salaire minimum de croissance horaire 
par le nombre d'enseignants ayant effectivement participé au mouvement de grève. 
 
En tout état de cause si la somme des compensations calculées par école n'atteint pas 200 
euros par journée d'accueil, c'est cette dernière somme qui est versée à la commune qui 
a organisé un service d'accueil conformément à son obligation légale. 
 
L’Inspection Académique  calculera alors le financement dû à la commune, en choisissant le 
forfait le plus avantageux pour elle, et le lui verseront dans un délai de 35 jours après 
la réception des justificatifs. 



  
LOI n° 2008-790 du 20 août 2008 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire (1)  
 
  

 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2008-569 DC du 7 août 2008 ; 

 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1 

 

I. ? L'intitulé du titre III du livre Ier du code de l'éducation est ainsi rédigé : « 

L'obligation scolaire, la gratuité et l'accueil des élèves des écoles maternelles et 

élémentaires ».  

II. ? Le même titre III est complété par un chapitre III intitulé : « L'accueil des élèves 

des écoles maternelles et élémentaires ». 

Article 2 

 

Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du même code créé par le II de l'article 1er, 

il est inséré un article L. 133-1 ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-1.-Tout enfant scolarisé dans une école maternelle ou élémentaire 

publique ou privée sous contrat est accueilli pendant le temps scolaire pour y suivre 

les enseignements prévus par les programmes. Il bénéficie gratuitement d'un service 

d'accueil lorsque ces enseignements ne peuvent lui être délivrés en raison de 

l'absence imprévisible de son professeur et de l'impossibilité de le remplacer. Il en 

est de même en cas de grève, dans les conditions prévues aux articles L. 133-3 à L. 

133-12. » 

Article 3 



 

Dans le même chapitre III, il est inséré une section 1 intitulée : « L'accueil des élèves 

des écoles maternelles et élémentaires publiques », comprenant un article L. 133-2 

ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-2.-I. ? Afin de prévenir les conflits, un préavis de grève concernant les 

personnels enseignants du premier degré des écoles publiques ne peut être déposé 

par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives qu'à l'issue d'une 

négociation préalable entre l'Etat et ces mêmes organisations.  

« II. ? Les règles d'organisation et de déroulement de cette négociation préalable 

sont fixées par un décret en Conseil d'Etat qui détermine notamment :  

« 1° Les conditions dans lesquelles une organisation syndicale représentative 

procède à la notification à l'autorité administrative des motifs pour lesquels elle 

envisage de déposer un préavis de grève conformément à l'article L. 2512-2 du code 

du travail ;  

« 2° Le délai dans lequel, à compter de cette notification, l'autorité administrative est 

tenue de réunir les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la 

notification. Ce délai ne peut dépasser trois jours ;  

« 3° La durée dont l'autorité administrative et les organisations syndicales 

représentatives qui ont procédé à la notification disposent pour conduire la 

négociation préalable mentionnée au I. Cette durée ne peut excéder huit jours francs 

à compter de cette notification ;  

« 4° Les informations qui doivent être transmises par l'autorité administrative aux 

organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification en vue de 

favoriser la réussite du processus de négociation, ainsi que le délai dans lequel ces 

informations doivent être fournies ;  

« 5° Les conditions dans lesquelles la négociation préalable entre les organisations 

syndicales représentatives qui ont procédé à la notification et l'autorité administrative 

se déroule ;  

« 6° Les modalités d'élaboration du relevé de conclusions de la négociation préalable 

ainsi que les informations qui doivent y figurer ;  

« 7° Les conditions dans lesquelles les enseignants du premier degré sont informés 

des motifs du conflit, de la position de l'autorité administrative et de la position des 

organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification ainsi que 



les conditions dans lesquelles ils reçoivent communication du relevé de conclusions 

de la négociation préalable.  

« III. ? Lorsqu'un préavis de grève concernant les personnels enseignants des écoles 

maternelles et élémentaires publiques a été déposé dans les conditions prévues par 

l'article L. 2512-2 du code du travail par une ou plusieurs organisations syndicales 

représentatives, un nouveau préavis ne peut être déposé par la ou les mêmes 

organisations et pour les mêmes motifs qu'à l'issue du délai du préavis en cours et 

avant que la procédure prévue aux I et II du présent article n'ait été mise en œuvre. » 

Article 4 

 

Dans la même section 1, il est inséré un article L. 133-3 ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-3.-En cas de grève des enseignants d'une école maternelle ou 

élémentaire publique, les enfants scolarisés dans cette école bénéficient 

gratuitement, pendant le temps scolaire, d'un service d'accueil qui est organisé par 

l'Etat, sauf lorsque la commune en est chargée en application du quatrième alinéa de 

l'article L. 133-4. » 

Article 5 

 

Dans la même section 1, il est inséré un article L. 133-4 ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-4.-Dans le cas où un préavis de grève a été déposé dans les conditions 

prévues par l'article L. 2512-2 du code du travail et en vue de la mise en place d'un 

service d'accueil, toute personne exerçant des fonctions d'enseignement dans une 

école maternelle ou élémentaire publique déclare à l'autorité administrative, au moins 

quarante-huit heures, comprenant au moins un jour ouvré, avant de participer à la 

grève, son intention d'y prendre part.  

« Dans le cadre de la négociation préalable prévue à l'article L. 133-2 du présent 

code, l'Etat et la ou les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la 

notification prévue au II de ce même article peuvent s'entendre sur les modalités 

selon lesquelles ces déclarations préalables sont portées à la connaissance de 

l'autorité administrative. En tout état de cause, cette dernière doit être informée, au 

plus tard quarante-huit heures avant le début de la grève, du nombre, par école, des 



personnes ayant déclaré leur intention d'y participer.  

« L'autorité administrative communique sans délai au maire, pour chaque école, le 

nombre de personnes ayant fait cette déclaration et exerçant dans la commune.  

« La commune met en place le service d'accueil à destination des élèves d'une école 

maternelle ou élémentaire publique située sur son territoire lorsque le nombre des 

personnes qui ont déclaré leur intention de participer à la grève en application du 

premier alinéa est égal ou supérieur à 25 % du nombre de personnes qui exercent 

des fonctions d'enseignement dans cette école.  

« Les familles sont informées des modalités d'organisation du service d'accueil par la 

commune et, le cas échéant, par les maires d'arrondissement.  

« Pour les communes de Paris, Lyon et Marseille, le maire de la commune informe 

sans délai le président de la caisse des écoles de ces modalités. » 

Article 6 

 

Dans la même section 1, il est inséré un article L. 133-5 ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-5.-Les informations issues des déclarations individuelles ne peuvent être 

utilisées que pour l'organisation, durant la grève, du service mentionné à l'article L. 

133-4. Elles sont couvertes par le secret professionnel. Leur utilisation à d'autres fins 

ou leur communication à toute autre personne que celles qui doivent en connaître est 

passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. » 

Article 7 

 

Dans la même section 1, il est inséré unarticle L. 133-6 ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-6.-Pour la mise en œuvre du service prévu au quatrième alinéa de 

l'article L. 133-4, la commune peut accueillir les élèves dans les locaux des écoles 

maternelles et élémentaires publiques, y compris lorsque ceux-ci continuent d'être 

utilisés en partie pour les besoins de l'enseignement. » 

Article 8 

 

Dans la même section 1, il est inséré un article L. 133-7 ainsi rédigé : 



« Art.L. 133-7.-Le maire établit une liste des personnes susceptibles d'assurer le 

service d'accueil prévu à l'article L. 133-4 en veillant à ce qu'elles possèdent les 

qualités nécessaires pour accueillir et encadrer des enfants.  

« Cette liste est transmise à l'autorité académique qui s'assure, par une vérification 

opérée dans les conditions prévues au 3° de l'article 706-53-7 du code de procédure 

pénale, que ces personnes, préalablement informées de la vérification, ne figurent 

pas dans le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles 

ou violentes.  

« Lorsque l'autorité académique est conduite à écarter certaines personnes de la 

liste, elle en informe le maire sans en divulguer les motifs.  

« Cette liste est transmise pour information aux représentants des parents d'élèves 

élus au conseil d'école. Les personnes y figurant sont préalablement informées de 

cette transmission. » 

Article 9 

 

Dans la même section 1, il est inséré unarticle L. 133-8 ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-8.-L'Etat verse une compensation financière à chaque commune qui a 

mis en place le service d'accueil prévu au quatrième alinéa de l'article L. 133-4 au 

titre des dépenses exposées pour la rémunération des personnes chargées de cet 

accueil.  

« Cette compensation est fonction du nombre d'élèves accueillis.  

« Pour chaque journée de mise en œuvre du service d'accueil par la commune, la 

compensation ne peut être inférieure à un montant égal à neuf fois le salaire 

minimum de croissance horaire par enseignant ayant participé au mouvement de 

grève.  

« Le montant et les modalités de versement et de réévaluation régulière de la 

compensation sont fixés par décret. Ce décret fixe également le montant minimal de 

la compensation versée à toute commune ayant organisé le service d'accueil.  

« Le versement de cette compensation intervient au maximum trente-cinq jours après 

notification par le maire, à l'autorité académique ou à son représentant, des éléments 

nécessaires à son calcul. » 

Article 10 



 

Dans la même section 1, il est inséré un article L. 133-9 ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-9.-La responsabilité administrative de l'Etat est substituée à celle de la 

commune dans tous les cas où celle-ci se trouve engagée en raison d'un fait 

dommageable commis ou subi par un élève du fait de l'organisation ou du 

fonctionnement du service d'accueil.L'Etat est alors subrogé aux droits de la 

commune, notamment pour exercer les actions récursoires qui lui sont ouvertes.  

« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 2123-34 du code 

général des collectivités territoriales, il appartient à l'Etat d'accorder sa protection au 

maire lorsque ce dernier fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits, 

n'ayant pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions, qui ont 

causé un dommage à un enfant dans le cadre de l'organisation ou du fonctionnement 

du service d'accueil. » 

Article 11 

 

Dans la même section 1, il est inséré un article L. 133-10 ainsi rédigé : 

« Art.L. 133-10.-La commune peut confier par convention à une autre commune ou à 

un établissement public de coopération intercommunale l'organisation, pour son 

compte, du service d'accueil.  

« Elle peut également confier par convention cette organisation à une caisse des 

écoles, à la demande expresse du président de celle-ci.  

« Lorsque les compétences relatives au fonctionnement des écoles publiques ainsi 

qu'à l'accueil des enfants en dehors du temps scolaire ont été transférées à un 

établissement public de coopération intercommunale, celui-ci exerce de plein droit la 

compétence d'organisation du service d'accueil en application du quatrième alinéa de 

l'article L. 133-4. » 

Article 12 

 

Dans le même chapitre III, il est inséré une section 2 intitulée : « L'accueil des élèves 

des écoles maternelles et élémentaires privées sous contrat », comprenant un article 

L. 133-11 ainsi rédigé :  



« Art.L. 133-11.-Un préavis de grève concernant les personnels enseignants des 

écoles maternelles et élémentaires privées sous contrat ne peut être déposé par une 

ou plusieurs organisations syndicales représentatives qu'à l'issue d'une négociation 

préalable entre ces organisations et l'Etat lorsque les revendications professionnelles 

qui motivent le préavis relèvent du pouvoir de décision de ce dernier. La négociation 

est soumise aux règles d'organisation et de déroulement fixées au II de l'article L. 

133-2.  

« Le III du même article est applicable aux préavis de grève déposés par les 

organisations syndicales mentionnées à l'alinéa précédent. » 

Article 13 

 

Dans la même section 2, il est inséré unarticle L. 133-12 ainsi rédigé :  

« Art.L. 133-12.-L'organisme de gestion des écoles maternelles et élémentaires 

privées sous contrat est chargé de la mise en place du service d'accueil prévu à 

l'article L. 133-1 pour les élèves de ces écoles.  

« Dans le cas où un préavis de grève a été déposé dans les conditions prévues par 

l'article L. 2512-2 du code du travail et en vue de la mise en place d'un service 

d'accueil, toute personne exerçant des fonctions d'enseignement dans une école 

maternelle ou élémentaire privée sous contrat déclare au chef d'établissement, au 

moins quarante-huit heures, comprenant au moins un jour ouvré, avant de participer 

à la grève, son intention d'y prendre part. Le chef d'établissement communique sans 

délai à l'organisme de gestion de l'école le nombre de personnes ayant fait cette 

déclaration.L'article L. 133-5 du présent code est applicable aux informations issues 

des déclarations individuelles.  

« L'Etat verse une contribution financière à chaque organisme de gestion qui a mis 

en place le service d'accueil au titre des dépenses exposées pour la rémunération 

des personnes chargées de cet accueil, lorsque le nombre de personnes exerçant 

des fonctions d'enseignement dans chaque école qu'il gère et qui ont participé à la 

grève est égal ou supérieur à 25 % du nombre d'enseignants de l'école. Cette 

contribution est fonction du nombre d'élèves accueillis et du nombre effectif de 

grévistes. Son montant et les modalités de son versement et de sa réévaluation 

régulière sont fixés par décret. » 



Article 14 En savoir plus sur cet article... 

 

L'application des articles L. 133-4 et L. 133-6 à L. 133-12 du code de l'éducation fait 

l'objet d'une évaluation présentée par le Gouvernement sous la forme d'un rapport 

déposé, avant le 1er septembre 2009, sur le bureau des assemblées. Cette 

évaluation retrace notamment les difficultés matérielles rencontrées par les 

communes pour l'organisation du service d'accueil. 

Article 15 En savoir plus sur cet article... 

 

Les articles L. 133-1, L. 133-3 à L. 133-10 et L. 133-12 du code de l'éducation 

entrent en vigueur à compter de la publication du décret prévu à l'article L. 133-8 du 

même code et au plus tard le 1er septembre 2008.  

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Fait à Paris, le 20 août 2008. 

 

Nicolas Sarkozy  

 

Par le Président de la République : 

 

Le Premier ministre, 

 

François Fillon 

 

La ministre de l'intérieur, 

 

de l'outre-mer et des collectivités territoriales, 

 

Michèle Alliot-Marie 



 

Le ministre de l'éducation nationale, 

 

Xavier Darcos 

 

(1) Loi n° 2008-790. 
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